
Affaiblissement  du  Code  du  Travail  avec  la
« loi  Travail »,  quand  Macron  n’était  encore  que
« simple ministre » ;

Réforme du chômage pour diminuer la durée
et  le  montant  des  allocations,  alors  que   c’est
l’expression de  la  solidarité  salariale,  pour  laquelle
nous  cotisons  tous.  Déjà,  avant  cette  réforme  la
majorité des inscrit·es à Pôle Emploi ne touchaient
rien ; 

Criminalisation de celles et ceux qui n’arrivent
plus  à  payer  leur  loyer  (expulsions  facilitées,
sanctions pénales pour ceux et celles qui tentent de
rester chez eux malgré les arriérés) ;

Obligation  de  travailler  pour  les
« bénéficiaires »  du  RSA,  donc  concrètement
obligation de travailler en dessous du SMIC ;

Durcissements incessants de la  loi  contre les
immigré·es  pour  s’assurer  une  main  d’œuvre
contrainte  d’accepter  tout  et  n’importe  quoi  pour
pouvoir  survivre,  et  d’être  désignés  boucs
émissaires :  c’est  tellement  pratique  en  temps  de
crise !

Numérisation à outrance : un moyen infaillible
pour couper l’accès d’une partie de la population à
ses droits et aux services publics ;

Accélération  de  projets  capitalistes
dégueulasses  (nucléaire,  mégabassines,  mines  de
lithium…) pendant qu’on culpabilise les prolos pour
leur mode de vie ;

Privatisation  des  services  publics,  qui
deviennent de plus en plus violents, aussi bien pour
les usagers que pour les salariés ;

Renforcement de l’arsenal de guerre contre la
population (achat d’armes de guerre pour la police,
impunité quasi totale en cas de violences policières,
construction de nouvelles prisons).

Sur quelque continent que nous portions notre
regard,  nous  ne  voyons  que la  misère grandir  et  les
guerres se multiplier. Nous voyons partout le pouvoir
d’achat baisser, sous le bon prétexte de la guerre alors
que c’est surtout la spéculation et les profits qui font
flamber les prix. Nous voyons partout les puissants qui
utilisent armes anti-émeutes, coups d’État, menace de
l’extrême-droite,  voire  arguments  écologiques  ou
humanitaires pour mieux réprimer une population en
révolte. 

La question du financement des retraites n’est
qu’une  foutaise.  La  question  n’est  pas  économique,
c’est  un  choix  de  société.  Devons-nous  accepter  de
travailler jusqu’à épuisement et/ou de mourir dans la
misère pour la rentabilité économique ? Ce qu’il faut
discuter, c’est quelle part des richesses sommes-nous
prêt·es à consacrer pour une vieillesse décente. Et qui
doit mettre la main à la poche : les travailleurs ou les
patrons. Ce qu’il faut discuter, ce sont nos conditions
de  travail  qui  font  que  notre  corps  est  souvent  en
miettes avant même l’âge légal actuel de la retraite. Ce
qu’il  faut  discuter,  c’est  la  façon dont  nous  sommes
traités sur nos lieux de travail. Ce qu’il faut discuter,
c’est  qui  décide  de  ce  que  nous  produisons  et
comment ! 

Et, plus que tout, ce qu’il faut, c’est s’organiser
pour un combat difficile et long. Ceux qui nous font
crever  avec ou  sans  travail  ont  l’appétit  trop  aiguisé
pour  reculer  devant  quelques  protestations
parlementaires  minoritaires  et  devant  quelques
journées  de  grève,  même  accompagnées  de
manifestations  massives.  Le  dialogue  social  n’existe
pas : il n’y a guère que les partis et les syndicats pour
faire semblant d’y croire. 

Préparons-nous  à  un  combat
multiforme  et  long,  sans  attendre  les
calendriers électoraux ou syndicaux. Ce n’est
qu’à ce prix que nous gagnerons nos retraites. 

Saisissons-nous  de  ce  mouvement
pour  lutter  ensemble  et  briser  ce  qui  nous
divise : corporations, statuts, emploi, papiers.
Ce  n’est  que  dans  la  lutte  que  nous
construirons  la  solidarité  pour  abattre  ce
monde de fric et de flics. Et vivre, enfin.

LE GOUVERNEMENT MACRON
OU

L’ART DE PRÉCARISER LES TRAVAILLEURS
(ET EN MÊME TEMPS

DE CRIMINALISER LA PRÉCARITÉ)
Cette évolution 

n’est pas purement française, 
elle est internationale. 

*

*mais… abonnement gratuit pour les prisonniers !

La réforme des retraites est la suite (et 
hélas pas forcément la fin) d’une série 
d’attaques qui se succèdent depuis plusieurs 
années : 

oclidf@riseup.net


